
Les thématiques.

1. Pratiques européennes mises en œuvre 

par les professionnels

• Quels sont les processus en œuvre pour le passage à l’âge adulte

et comment peut-on les améliorer ?

• Comment les travailleurs sociaux considèrent-ils les difficultés

grandissantes des jeunes à devenir autonomes et comment cela 

influence leurs pratiques?

• Comment les différents intervenants collaborent ensemble afin de

faciliter l'autonomie des jeunes et comment peut-on l’améliorer afin

d'éviter l'accumulation des dispositifs.

2. Réseau social formel et informel, culture du pays / histoire /

mémoire

•  Si l'autonomie se traduit par la  prise de responsabilité, 

quelles limites légales ou coutumières existent dans chaque pays ? 

• Quel est le rôle de l'adulte et du groupe de pairs dans ce proces-

sus ?

• Dans la transition vers l'autonomie, comment s'opère le partage

des tâches entre les professionnels et le réseau informel de soutien

du jeune ?

• Comment les professionnels / les familiers accompagnent-ils les

jeunes dans leur accès aux droits et de quels droits s'agit-il 

(collectifs, individuels) ?

• Comment la socialisation générationnelle est-elle prise en compte ? `

• Comment la transmission de la mémoire entre les générations

est-elle assurée ? 

• Par quels moyens et quelles pratiques sociales les jeunes s'inscri-

vent dans une histoire et laissent la trace de leur existence ?

• Comment renforcer l’accompagnement des parents 

et des familiers dans ce processus d’autonomisation des jeunes ?

3. Politiques sociales

• Comment les qualifications non formelles des jeunes sont-elles 

      reconnues par les autorités locales chargées de l'insertion 

professionnelle?

• Quelles sont les mesures légales pour la transition à l'âge d'adulte

des jeunes protégés en milieu ouvert ou en milieu fermé dans 

les différents pays partenaires du projet?

• Quels sont les critères d'attribution des mesures / 

aides spécifiques aux jeunes en voie d'autonomie ?

4. Culture des jeunes

• Comment les technologies nouvelles peuvent-elles permettre `

aux jeunes de prendre connaissance de leurs droits et de leurs 

obligations ? 

• Est-ce que l'expression artistique participe à ce processus ?

Un projet européen
pour accompagner les jeunes

de milieu défavorisé 
vers l'âge adulte et vers l'autonomie.  

EUROCEF (Comité européen d’action spécialisée
pour l’enfant et sa famille dans leur milieu de vie)
est une organisation Internationale Non Gouverne-
mentale (OING) auprès du Conseil de l’Europe, créée
en1988.

Depuis plus de 20 ans, Eurocef, comme d’autres
OING dotées du statut participatif auprès du 
Conseil de l’Europe, siège à la Conférence des ONG. 
Elle contribue activement aux travaux relatifs 
à l’éducation et à l’action sociale en Europe. 
Elle apporte une expertise internationale aux 
instances politiques nationales et européennes. 

Eurocef est ouverte à tous ceux, personnes 
physiques et institutions qui souhaitent contribuer 
à la construction européenne du champ du travail
social.

PARTENAIRES PERMANENTS

Modalités et budget.

Le projet sera réalisé sur 3 ans à partir de 2013 avec un budget de

225 000 €.

Langues de travail:

français - anglais

Coordinateur du projet :

Eurocef

Contact : 

tel : 06.81.40.33.59

Email : contact@eurocef.eu 

Site web :  http://www.eurocef.eu/

CNAEMO (Carrefour National de l’action éducative
en milieu ouvert)

Association Jean Cotxet

Mouvement Européen des Travailleurs Sociaux
(METS)

ASBL Globul’In (communauté française de 
Belgique)

Avenir social association des travailleurs sociaux
Suisses

Association Ecole et Famille

Fédération des Institutions et Services Spécialisés
d’Aide aux Adultes et aux Jeunes. (Belgique)
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Il est nécessaire aujourd'hui de repenser 
l'aide éducative apportée aux jeunes 
et à leurs familles pour favoriser leur passage 
à l’âge adulte dans une dimension plus globale
et citoyenne. 
La responsabilité qui repose sur les travailleurs
sociaux n'est plus seulement éducative mais
aussi sociale tant l'autonomie des jeunes, récla-
mée par la société à la sortie du système d'aide,
n'est pas une évidence. 
Il s’agit donc d'améliorer la transition de ces
jeunes vers l'âge adulte, en lien avec leurs 
familles, les groupes de pairs, les familiers 
et les travailleurs sociaux.

Les normes légales stipulent que le jeune quitte la période de 
l’enfance à l'âge de 18 ans. Cependant, en Europe, le constat 
de l’allongement de la jeunesse fait unanimité. 
Eurostat définit comme « jeunes adultes » les individus âgés de 
18 à 35 ans. 
En 2010, sur le territoire de l'UE, 47,5% des jeunes habitaient avec
les parents 1. Ce pourcentage est plus élevé dans les 10 nouveaux
pays de l'UE (59%) et dans les pays du Sud, il est moins important
dans l'Ouest et au Nord de l'Europe. 
Si l'acquisition de l'autonomie est de plus en plus longue et com-
plexe à atteindre pour la jeunesse : qu’en est-il de cette jeunesse
fragilisée, qui parfois dès son plus jeune âge est inscrite dans un
parcours en protection de l’enfance ?  
Dans certains pays, les droits des jeunes sont collectifs et l'identité
du jeune se construit en fonction du groupe d'appartenance ou du
groupe familial, ceci excluant tout accompagnement individualisé
vers l’autonomie et l’âge adulte. 
Dans d'autres, le collectif et les soutiens qu'il peut apporter sont
peu pris en compte : l'aide est individualisée et provient davantage
de l'Etat. L'accès à l'autonomie varie en fonction de différents 
facteurs socio-économiques mais aussi en fonction des différents
modèles de socialisation. 
Le classement opéré par l'UNESCO2 , permet de dégager quelques
tendances dominantes dans les politiques sociales régionales  : 
- les pays européens dont la politique nationale de la jeunesse est
traitée principalement par un secteur de la jeunesse bien défini
(Allemagne, Espagne, Grèce, Portugal…)
- les pays dont la politique de la jeunesse est en  partie traitée par
un secteur spécialisé de la jeunesse le reste étant dispersé au sein
d'un certain nombre de secteurs tels que l'éducation, l'emploi,etc.
(France, Pays-Bas, Finlande…)
- les pays dépourvus de secteur de la jeunesse. Il n'y a aucune 
centralisation, la politique nationale de la jeunesse est mise sous 
la responsabilité des différents domaines ministériels (Islande, Italie,
Danemark…). 

En France, dans le cadre du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, la prise en charge éducative, assurée par les départe-
ments, est obligatoire jusqu’à 18 ans mais devient facultative de 18
à 21 ans. Une palette de dispositifs d'insertion sociale et/ou profes-
sionnelle existe. 
Cependant, l’institutionnalisation, par principe protectrice, peut 
provoquer un risque supplémentaire d’exclusion de ces jeunes. 
En effet, une longue période de prise en charge en protection de
l'enfance peut induire chez ceux-ci une certaine dépendance 
vis-à-vis des aides publiques. 
Dans le Nord de l’Europe, l’État aide individuellement les jeunes, 
la France, quant à elle, a une politique atypique à leur égard. 
Elle prend appui sur un corporatisme fort et structuré autour d’une
hiérarchie des statuts qui touche l’ensemble de la société3 . 

Ainsi hormis une éventuelle aide au logement, l’Etat n’intervient
que pour les «jeunes adultes dépendants » à partir de 25 ans, 
en leur proposant un Revenu de Solidarité Active (RSA). 
Après le constat d'un vide juridique existant pour les jeunes entre
21 et 25 ans, le RSA s'est étendu depuis le premier septembre 2010
aux jeunes de moins de 25 ans. Cependant les conditions d’éligibi-
lité sont tellement sélectives qu’au bout de 4 mois, les prestations
ne concernaient que 5 000 jeunes sur les 160 000 visés . 

Les jeunes adultes accompagnés (parité entre les filles et les gar-
çons) dans le cadre de l'action éducative sans mandat et avec man-
dat (administratif et / ou judiciaire) et jeunes sortis de ces
dispositifs, 

les formateurs en travail social, intervenants sociaux (professionnels
et bénévoles), parents des jeunes, 

les collectivités locales et territoriales (notamment celles qui finan-
cent les actions éducatives en direction de la jeunesse), 

les professionnels de santé, 

les magistrats, 

les employeurs du secteur de l'économie sociale et solidaire.

Le projet va s’appuyer sur les travaux menés au sein du Conseil de
l'Europe et de l'Union européenne, notamment en ce qui concerne
les passerelles existantes entre les droits des enfants et les droits
sociaux pour les jeunes adultes.Ce projet implique la création d'un
réseau des partenaires nationaux dans chaque pays qui servira
d'appui à la réalisation des activités transfrontalières.
Il s’agira de  :

- Recueillir des données sur les pratiques d'accompagnement et les
méthodes de travail. Ce recueil sera effectué lors des visites dans
chaque pays.

- Organiser des rencontres nationales et transfrontalières entre les
partenaires, visiter des associations et/ou des institutions publiques
chargées du travail en faveur des jeunes,

- Réaliser une mallette pédagogique relative à la mobilité des
jeunes,

- Réaliser un film documentaire initié par les jeunes, en associant
toutes les catégories de participants, 

- Créer un site Internet interactif accessible aux jeunes à leur 
familles et aux professionnels 

Ce projet s'inscrit dans les programmes de financement de l'Union

Européenne et du Conseil de l'Europe.

Il importe aussi de pouvoir bénéficier des soutiens des autorités

nationales des pays partenaires : France – Belgique – Danemark –

Espagne – Canada.

Le comité de pilotage du projet sera constitué par les membres 

des réseaux constitués dans chaque pays partenaire.

1-39,5% en Belgique, 17,7% en Danemark,  52% en Espagne, 34% en France,
60% en Italie, 58% en Pologne. 
2-UNESCO, Structures et politiques nationales de jeunesse, 
[Consulté le 20.05.2010],
http://webworld.unesco.org/gcexhibition2003/111/UDIP/FR/F_2_0_org_gouv.htm

3-VAN DE VELDE C., 2007,  Jeunesses d’Europe trajectoires comparées,  Paris
: AGORA. Débat/jeunesse N° 45. 3ème trimestre.
4-Conférence de presse du Jeudi 6 janvier 2011, Roselyne Bachelot, ministre
des solidarités et de la cohésion sociale

Le constat

Les publics visés

Le pilotage du projet

Les actions 
mises en oeuvre

Notre ambition

Réaliser une analyse européenne comparative

de programmes, expériences, méthodes de 

travail, initiatives politiques à l’intention des

jeunes adultes.

Transformer les pratiques professionnelles 

internes aux associations partenaires 

en s’appuyant sur les bonnes pratiques

 et expériences recensées.

Faire participer les jeunes au projet pour 

qu'ils en soient partie prenante,

Construire et diffuser une palette d’outils 

facilitant la mobilité européenne des jeunes.

Formaliser les pratiques nouvelles et les 

pérenniser pour inciter des changements 

institutionnels ou encore générer des projets

pilotes.
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